COMPTE RENDU SOMMAIRE de la REUNION du Lundi 1° septembre 2008

L’an deux mil huit, à vingt heures trente, le Conseil Municipal légalement convoqué le 25 août 2008, s’est réuni en séance publique sous la présidence de Monsieur François ROUSSEL, Maire, lundi 1° septembre 2008.

PRESENTS : Messieurs François ROUSSEL, Madame Paulette SICRE DOYOTTE, Madame Jeannine FRENTZEL, Monsieur Jean Claude COUDERT, Madame Michèle LE GUEN, Monsieur Frédéric BESSE, Monsieur Serge FAURE, Monsieur Jacques LARGE, Madame Arlette BELLINA, Monsieur Roger PETIT, Madame Laurence BASTIDE, Madame Jeannine VALADE, Monsieur Gérard GOURAUD, Madame Géraldine JAHAN, Monsieur Jean Philippe REMY, Monsieur Fabien MESPOULEDE, Monsieur André MALBEC, Monsieur Gérard PEGORIE,

ABSENTS et EXCUSES : Mesdames Nathalie LAFON Hafida CRAMPE, Valérie BARNERIAS, Monsieur Thomas CAMBOU

lesquels membres présents forment la majorité de ceux actuellement en exercice et peuvent délibérer conformément aux dispositions de l’article L 2121-17du code général des collectivités territoriales.

Monsieur Serge FAURE a été élu secrétaire de séance.
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1° - Le point sur les chantiers en cours 
a) le nouveau terrain de jeu du stade de Planèze

De gros dysfonctionnements au niveau de la station de pompage et de l’enrouleur : le matériel installé n’est pas adapté : de tout l’été l’arrosage a été totalement inefficace et a demandé une surveillance quotidienne de la part des agents de la commune. 
b) Création de vestiaires sanitaires au restaurant scolaire
Encore des soucis avec l’entreprise chargée du gros œuvre, mais il semblerait que ce chantier puisse enfin être réceptionné et utilisable par le personnel de service : les travaux de reprise des malfaçons sont été réalisés.

c) le tennis couvert
Ce chantier s’est déroulé normalement, la construction est terminée :  les travaux seront réceptionnés fin septembre. 
2° - le point sur les projets d’investissement 
a) base de loisirs 

Le projet sur la rive gauche de la rivière (ancien site du camping) retravaillé en fonction des directives données par le groupe de travail, sera de nouveau revu par l’équipe de maîtrise d’œuvre pour d’une part, rester dans l’enveloppe financière fixée à 150 000 € et d’autre part, donner au projet une dimension moins ambitieuse.


Le conseil municipal tient à féliciter Monsieur et Madame DETABLE pour leur dynamisme et le travail accompli pour développer le camping.

b) bibliothèque –demandes de subventions – DRAC et Département


Lors de sa séance du 14 février 2008, le conseil municipal a approuvé l’avant projet sommaire de la nouvelle bibliothèque (réhabilitation maison patrimoniale) et autorisé le maire à solliciter les aides financières notamment auprès de la Région et du Département.


Dans la perspective de l’ouverture de cette nouvelle bibliothèque prévue courant 2009 ; le conseil municipal a par la suite, lors de sa séance du 03 avril 2008 décidé de créer un emploi supplémentaire afin de permettre une ouverture au public beaucoup plus conséquente : ce recrutement est effectif depuis le 1° juin 2008 et les 18 heures hebdomadaire d’ouverture au public sont appliquées depuis le 1° septembre 2008.

Le coût prévisionnel de l’opération est de 1 073 552 €, H.T., dont :

- Travaux
939 604 €

- Honoraires de maîtrise d’œuvre (13 %)
122 148 €

- Honoraires divers (étude de sol, contrôle technique, mission SPS)
11 800 €
Et le coût prévisionnel de l’équipement mobilier est de 67 871,11 € H.T.

La superficie hors œuvre nette (SHON) sera, après réhabilitation de l’existant, de 417,29 m² pour une surface utile de 273,75 m².


Egalement il soumet le projet de service et de fonctionnement de la future bibliothèque, validé par les services de la D.R.A.C. (Direction Régionale des Affaires culturelles) et le projet d'organisation intérieure de la nouvelle bibliothèque accompagné du descriptif de l’équipement en mobilier projeté :  
Aussi, le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents,

- d’approuver l’avant projet définitif et les coûts prévisionnels tels que précisées ci-dessus,

- d’approuver le projet de service et de fonctionnement tel que présenté,

- de solliciter une subvention de l’Etat au titre de la 1ère fraction du concours particulier créé au sein de la dotation générale de décentralisation pour les bibliothèques municipales et les bibliothèques départementales de prêt,

- d’autoriser le maire à déposer la demande auprès de la DRAC Aquitaine et à signer tout document s’y rapportant.

Il précise ensuite que dans le cadre de la création de cette nouvelle bibliothèque la commune peut bénéficier d’une subvention du Département, pour la constitution du fonds documentaire.


Aussi, le conseil Municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents

· D’ouvrir une ligne budgétaire spécifique pour l’acquisition de livres, la création d’une collection de périodique et la création d’un fonds audio vidéo pour un montant de 32300 €, sur l’opération 13 – article 2318

· De solliciter une subvention auprès du département pour le développement du fonds documentaire, au titre du Fonds Départemental d’Aide au Fonctionnement des bibliothèques, à hauteur de 2 600 €, 

· D’autoriser le maire à déposer le dossier de demande de subvention auprès du Département et à signer tout document s’y rapportant.

c) 12ème tranche d’assainissement


Après une consultation ouverte le 27 juin 2008, trois bureaux d’études ont présenté leur candidature sur une base de travaux arrêtée à 500 000 €

- HYDRAULIQUE Environnement à Angoulême pour un forfait de rémunération fixé à 7,25 % de l’enveloppe estimée des travaux

- C.E.SO. de Périgueux pour un forfait de rémunération fixé à 7 %

- SOCAMA Ingénierie à Marsac sur l’Isle, pour un forfait de rémunération de 6 %


Il est proposé au conseil municipal de retenir l’offre la moins disante présentée par le bureau d’études SOCAMA., pour un montant d’honoraires de 30 000 €.


Il s’agit d’une extension du réseau par le raccordement du secteur de la Poutaque et des habitations longeant l’ancienne RN 89. Il est prévu
- la fourniture et la pose de  1877 ml de collecteur PVC de diamètre 160 mm, 516 ml de conduite de branchement PVC de diamètre 125 mm, 41 regards de visite, 80 branchements particuliers (un repérage précis sera effectué sur le terrain)

- la construction d’un poste de relèvement des eaux : ce poste sera dimensionné en prévision du raccordement ultérieur du secteur des cinq ponts représentant environ une quarantaine de branchements.


Compte tenu des délais nécessaires pour les études et la procédure de consultation des entreprises, les travaux pourraient débuter dans le courant du 1° trimestre 2009 ;


Dès que l’entreprise chargée des travaux sera retenue, une réunion d’information pourrait être organisée avec les propriétaires des immeubles concernés par cette nouvelle tranche.

4° – décisions d’ordre budgétaires 
a) Ajustement de crédits sur les opérations d’investissement,
	Opération - Article s
	Augmentation

de crédits
	Diminution

de crédits 

	12 – Camping

Article 2315 – immobilisations en cours constructions
	7800,00
	0,00

	18 – Mobilier matériel

article 2188 – Autres immobilisations corporelles
	15000,00
	0,00

	24 –Ecole maternelle

article 2313 – immobilisations en cours-constructions
	38000,00
	0,00

	29 – Bibliothèque

article 2183 – Matériel de bureau et informatique
	3000,00
	0,00

	66 – Cimetière

Article 2313 – immobilisations en cours-constructions
	1300,00
	0,00

	33 – Crèche

Article 2313 – immobilisations en cours-constructions
	0,00
	1500,00

	34 – Base de Loisirs

article 2313 – immobilisations en cours-constructions
	0,00
	63600,00

	Total
	65100,00
	65100,00




Le Maire expose au conseil municipal que les crédits ouverts à certains articles de la section de d’investissement du budget principal de la commune pour l’exercice 2008 sont insuffisants, et qu’il est nécessaire de procéder à des virements de crédits ainsi qu’il suit : 
Aussi, le conseil municipal après en avoir délibéré, décide sur l’exercice -2008 du budget principal de la commune, de procéder aux virements de crédits sur la section d’investissement tels que précisés ci-dessus.
b) Fixation des nouveaux tarifs pour le restaurant des enfants, les centres de loisirs et études surveillées


Sur proposition du Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de revaloriser les tarifs publics communaux ainsi qu’il suit à compter du 1° septembre 2008.
	DESIGNATION
	Tarifs €

	ETUDES SURVEILLEES
	L’heure d’étude surveillée
	1,55

	REPAS

AU

RESTAURANT

DES

ENFANTS
	Enfants de l’Ecole Maternelle :        carte mensuelle

	29,30

	
	                 «                                     repas exceptionnel
	2,40

	
	                   «                 remboursement repas non pris
	2,15

	
	Enfants de l’Ecole Primaire :            carte mensuelle
	35,10

	
	                  «                                    repas exceptionnel
	2,90

	
	               «            remboursement de repas ,non pris
	2,55

	
	Enseignants et personnel de service
	4,60

	CENTRE

de

LOISIRS
	Jours de vacance et le mercredi : journée complète
	13,50

	
	                       «                     demi-journée avec repas
	8,40

	
	                         «                  demi-journée sans repas
	5,70

	
	Périscolaire
	3,10


c) Modification du règlement de fonctionnement du restaurant scolaire actualisé pour ce qui concerne les modalités de règlement des familles


Le Maire soumet au conseil municipal pour approbation le règlement  le règlement intérieur du restaurant des enfants.


Ce règlement intérieur comporte des dispositions financières notamment  sur le remboursement des repas non pris qui sera effectué de la manière suivante :

- enfants de l’école élémentaire : remboursement des repas non pris pour les enfants absents à l’école une semaine complète et comprenant 4 jours consécutifs de cantine,

- enfants de l’école maternelle : remboursement des repas non pris à partir du 4ème jour d’absence de l’enfant dans le mois considéré en période scolaire


Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents d’adopter le règlement intérieur tel que présenté et annexé à la présente délibération.

d) Affectation des fond recueillis lors de la finale du jeu « Génération Périgord »


Sur proposition du maire et près en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents 

- d’accepter les fonds gagnés par la commune de Neuvic lors de la finale du jeu Génération Périgord, organisé par la radio France Bleu Périgord, d’un montant de 900 €
- de reverser ces fonds aux associations caritatives locales, à part égale au secours catholique et à l’antenne des restos du cœur,

- d’autoriser le maire à procéder au mandatement correspondant après réception des fonds.

e) Subvention au Festival « La Vallée »


Dans le cadre de la participation de la commune de Neuvic au FESTIVAL La Vallée édition 2008, la commune s’était engagée à verser une subvention de 1100 € au titre de la participation à la manifestation.


Afin de permettre le versement de cette subvention, il appartient au conseil municipal de délibérer pour allouer cette subvention.


En effet, la convention initiale signée entre tous les partenaires et fixant la participation de chacun, n’est pas un document comptable suffisant pour permettre le mandatement.


Aussi, le conseil municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents,

- d’allouer au Centre Culturel La Fabrique de Saint Astier une subvention de 1100 € au titre de sa participation financière à la manifestation « Sous la vallée, la plage ».

- que la dépense sera imputée à article 6574 (subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé) rubrique divers-provision du  budget 2008

6° – Personnel communal

a) création d’un emploi supplémentaire aux services techniques


Le maire propose au conseil municipal le recrutement d’un agent supplémentaire aux services techniques afin d’étoffer le personnel en poste.


Afin de permettre le recrutement, il est demandé au conseil municipal de décider de la création d’un emploi d’auxiliaire pour une année, à temps complet avec une rémunération basée sur le 1° échelon du grade d’adjoint des services techniques 2ème classe indice 281 :290 (équivalent du SMIC).


Cet emploi serait effectif à compter du 15 septembre 2008 : avis favorable du conseil municipal à l’unanimité des membres présents. Madame FRENTZEL fait remarquer que la rémunération envisagée ne sera peut être pas adaptée à la qualification de l’agent qui sera recruté.


En outre, le conseil municipal, considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires territoriaux indisponibles, décide
-
d’autoriser le maire pour la durée de son mandat à recruter en tant que de besoin des agents non titulaires dans les conditions fixées par l’article 3/1er alinéa de la loi du 26 janvier 1984 précitée pour remplacer des fonctionnaires momentanément indisponibles,

-
de charger le maire de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées et leur profil ,

-
de prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget.

b) Prise en charge des frais de formation


Le maire propose au conseil municipal, la prise en charge des frais de formation engagés par Mademoiselle Angélique VISSE, actuellement en poste dans le cadre des C.A.E. (contrat d’accompagnement dans l’emploi).


Il s’agit d’une formation en vue de l’obtention du BAFA – formation générale (brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur), dispensée par les Francas, pour un montant net de 333,70, déduction faite des subventions obtenues de la DDJS et de la CAF.

Aussi, le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, 

-
Accepte de prendre en charge les frais de formation engagés par Mademoiselle Angélique VISSE, dans le cadre de sa formation en vue de l’obtention du BAFA.

- Décide que ces frais d’un montant net de 333,70 seront remboursés à Mademoiselle VISSE Angélique, sur présentation d’une facture des Francas, acquittée.

- Autorise le Maire à procéder au mandatement correspondant

c) Indemnisation des frais de déplacement


A défaut de véhicule de service disponible, les agents de la commune sont autorisés à utiliser leur véhicule personnel pour leurs déplacements pour les besoins du service, hors de la commune : ils sont remboursés en fonction de la puissance du véhicule et du nombre de kilomètres parcouru : les taux des indemnités sont fixés par arrêté ministériel et ne peuvent être modulés.


Pour les déplacements effectués fréquemment à l’intérieur de la commune (résidence administrative), les frais sont indemnisés sur la base d’une indemnité forfaitaire annuelle.


Le conseil municipal doit cependant délibérer pour :
- autoriser les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les déplacements qu’ils seront amenés à effectuer pour les besoins du service à l’intérieur de la commune

- fixer le montant de l’indemnité forfaitaire annuelle qui sera versée à chaque agent, dans la limite de 210 € maximum


Ainsi seraient concernés, les agents de la Bibliothèque et du service social emploi. Le montant de l’indemnité pourrait être le suivant :
- Cathy HAFSAOUI 120 €, Nicolas CAMINEL
80 €, Fabienne CASSE 70 €, Carine DUGOULET 50 €.

Si ces montants s’avéraient insuffisants au regard des kilomètres parcourus, un réajustement serait envisagé en fin d’année. 


Aussi, le conseil municipal, ; après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, approuve les dispositions proposées à l’égard du personnel communal ci-dessus désigné en matière de prise en charge des frais de déplacement pour les besoin du service à l’intérieur de la commune (résidence administrative), et autorise le maire à procéder aux mandatement des sommes ainsi fixées pour chacun des agents concernés.
5° - présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets


Conformément à l’article 3 du décret n° 95-635 du 6 mai 1995, le Maire présente, pour l’exercice 2007, le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets du Syndicat Départemental des Déchets de la Dordogne.

Le conseil municipal prend acte de cette présentation.

Ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 h 00

Extrait du registre des délibération affiché le 27 novembre 2008
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